LES CHEMINS DE FER - 1 ère partie.

Voici une compitation des notices et renseignements obtenus auprès des Archives Nationales concernant les différentes sociétés ou compagnies de Chemins de Fer.

Vous trouvez des archives.

Création, dissolution, accidents, actionnaires, administration... :

· au CAMT (Centre des Archives du Monde du Travail) à Roubaix,

· à la Cité des Archives contemporaines de Fontainebleau,

· au CHAN (Centre Historique des Archives Nationales) à Paris,

· aux AD - AC - Décorations - J.O - Archives personnelles

· Dossiers des personnels (tout ou partie) :

· au Centre d'Archives Multirégional à Béziers

· Des renseignements, dossiers et photos du personnel...

· La Revue du Rail,

· Cercle des Cheminots :

http ://www.multimania.com/cheminot/mail : genealogie.cheminots@laposte.net
19, rue d'Amsterdam - 75008 PARIS

Conseils de recherche des personnels.

La Jurisprudence considère que les Archives des Sociétés et autres Cies sont privées. Mais la tendance générale - face aux problèmes des DROITS individuels admet que ces archives sont du domaine public. Les conditions d'accès sont soit communicables dans les délais légaux - soit libres. Il faut prendre en considération les pertes importantes dues : aux TROIS guerres : 1870 - 14/18 - 39/45 -- aux incendies -- aux destructions volontaires (pour faire de la place). Demander au Cercle des Cheminots s'il détient la notice de l'Intéressé (il a plus de 8000 notices), si oui, elle vous coûtera 5f. Regarder sur le site si la photo est numérisée. Etudier les Archives du CAMT : environnement - accidents - ...Les journaux d"époque : accidents - décorations - évènements importants...Les décorations accordées par le Ministère du Travail / des transports / de la Guerre, soit pour ancienneté, soit pour fait marquant. ENFIN il est souhaitable de ''donner'' le résultat de vos recherches au Cercle des Cheminots pour parfaire sa base de données.

LES COMPAGNIES de Chemins de Fer - 2ème partie.

NOTES liminaires : La SNCF n'a pas ''absorbé'' toutes les compagnies de chemins de fer créées en France depuis 1837 - Plusieurs lignes de chemins de fer secondaires ont été reprises par la COMPAGNIE GENERALE d'ENTREPRISES AUTOMOBILES.

Cette étude ne prend pas en compte - faute d'archives accessibles : la Cie Internationale des Wagons-lits - le Chemin de fer sous-marin entre la France et l'Angleterre - les Chemins de fer Métropolitains = il faudra consulter la cote 202 AQ 715/722.

Je ne donne que la cote principale au CAMT : AQ - les cotes numériques 1997019 et autres sont des dons privés. Pour les informations d'accès restrictif, je suggère de consulter les sources parallèles :

· Comflits avec les personnels voir les Syndicats -- accidents voir Journaux, Hôpitaux 

· Dosssiers de personnel voir Ecoles d'apprentissage, journaux locaux, syndicats....

Les décrets de création, concessions, transferts... seront communiqués à la fin de l'étude des compagnies.

S.N.C.F.

Société anonyme par actions dans laquelle l'Etat français est majoritaire. Elle a été fondée en 1937 pour unifier les différentes compagnies de chemins de fer. Sources : CAMT - cote 133 AQ (1937/1960) --- CHAN : F12-14-F30 : 

Financement - travaux - charbon --- Fontainebleau : dossiers du Ministère des Transports 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MIDI : 78 AQ (1837/1960).

Elle fut créée en 1852 et rassemble les Cies du Sud-Ouest de la France. En 1926, un accord intervient pour l'exploitation de ce réseau par la Cie de Paris à Orléans. En 1922, un inssendie détruisit toutes les archives déposées à la gare de Bordeaux.

· Cie de Bordeaux à La Teste : 78 AQ (1857/1858) (Accès libre).

· Cie de Bordeaux à Sète : 78 AQ (1847/1847) (Accès libre).

· Cie de Graissessac à Béziers : 78 AQ (1854/1861) (Accès libre).

· Cie de Montpellier à Sète : 78 AQ (1837/1852) (Accès restreint).

· Cie du Médoc : 78 AQ (1865/1911) (Accès libre).

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST : 13 AQ (1845/1942) (Accès sur autorisation).

· Cie de Paris à Strasbourg 

· Cie de Strasbourg à Bâle : 13 AQ (1838/1854) : autorisation

· Cie de Reims à Mézières : 13 AQ (1853/1856) : autorisation

· Cie des Ardennes : 13 AQ (1851/1863) : autorisation

· Cie de Gray à Besançon : 13 AQ (1855/1855) : autorisation

· Cie de Montereau à Troyes : 13 AQ (1853/1854) : autorisation

Créeé en 1837, la ligne de Mulhouse à Thann est parmi les premières lignes du réseau français. Elle se raccorde, en 1838, à la ligne Strasbourg-Bâle. On planifie la ligne Paris-Strasbourg en 1842, elle est adjugée en 1845. On songe dès 1838 à la ligne Paris-Bâle : le tronçon Montereau-Troyes est concédé en 1843.

En 1853, la Cie de Paris-Strasbourg obtient les concessions de Paris à Mulhouse et de Nancy à Gray

En 1853, est créée la Cie des Ardennes ; elle est absorbée en 1863 par la Cie de l'EST. En 1843, la Cie de Paris-Strasbourg devient la Compagnie de l'EST, et absorbe la ligne Montereau-Troyes. En 1854, la Cie de l'EST absorbe le Strasbourg-Bâle et en 1863, tout le réseau des Ardennes. 

Amputée en 1870, de sa partie Alsace-Lorraine, la Cie de l'EST ne la réclame pas en 1918. L'Etat français gère alors cette partie du réseau jusqu'en 1937. 

Cote 13AQ 2609/2613 : accidents -- 13 AQ 2645 : registre de réclamations des voyageurs. 

CHEMINS DE FER d'ALSACE et de LORRAINE : 86 AQ (1919/1937) (Accès libre).

Après la Victoire de 1918, l'Alsace et la Lorraine annexées, sont restituées à la France - le réseau de chemin de fer qui avait été enlevé en 1870 à la Cie de l'EST est confié à une administration étatique. L'administration française des chemins de fer d'Alsace-Lorraine est constituée par arrêté du 19 juin 1919 et un décret du 30 novembre 1920 le rattache au ministère des Travaux Publics. A titre provisoire, elle succède à l'administration allemande dans l'exploitation du réseau Guillaume-Luxembourg, constitué de 200 km dans le Grand-Duché et de 12 km en Lorraine. L'ensemble de ces lignes transférées forme un total de 2 228 km. Le réseau en territoire français est remis à la SNCF en 1937. 

Réponse de Corinne COSTESEQUE.

Bonsoir Annie, 

Il y a quelques année j'ai acheté le répertoire numérique des Archives de la Cie du Chemin de fer du Nord édité par les AN :

Fondée en 1845 pour exploiter la grande artère de Paris à la frontière de la Belgique contruite par l'Etat, La Cie du Ch. de fer du Nord a été dès son origine un réseau complet et homonège, dans les 10 premières années elle absorba quelques Compagnies secondaires (Creil-St-Quentin, Fampoux-Hazebrouck, et Amiens-Boulogne. En 1875 elle reprend les lignes groupées autour de la Cie du Nord-Est (Lille- Valenciennes, Lille-Béthune) et la Cie de Picardie et des Flandres. En 1853 elle reçut en Belgique l'exploitation de Charleroi-Erquelinnes et à la suite d'autres lignes qui furent groupées sous le nom de Nord-Belge. En 1937 elle passa à la SNCF 

Dès l'origine un service des archives fut créé sous l'autorité du secrétariat général de la Cie. D'autres services importants (personnel, comptabilité, matériel et traction, voies et bâtiments, domaine) conservèrent leurs propres archives. Parmi ces dernières une bonne partie a disparu. D'autres sont devenues des papiers publics suite à des conventions passées avec l'Etat comme les archives du Domaine, celles de la voie appartiennent au Ministère des Travaux Publics et sont demeurées à la disposition du Réseau Nord de la SNCF. 4 versements (entre 1949 à 57) ont conduit aux AN la totalité des Archives de la Direction et du secrétariat général Ces Archives sont assez complètes. La comptabilité quant à elle est irrémédiablement perdue.

Chaque service détenait ses dossiers du personnel hors les archives de la comptabilité n'existent plus. Peut-être que vous trouverez des rgts dans la série 19 (retraite) qui comporte tous les dossiers de pension du personnel.

Il y a également la série 14 (personnel) mentionnant les mesures générales prises par la Cie à l'égard de son personnel, ainsi que les dossiers relatifs à certaines grèves, dans le bouquin l'auteur dit que pour avoir plus d'infos sur le personnel il faut voir les sous-séries du personnel de chaque service, mais comme je vous le disais la compta n'existe plus. Ne vous reste donc que la 19 à consulter aux AN.

Ps : Je vous donne la cote exacte des Pensions & retraites : 

19 sous-série 3 - 48 AQ 3440 à 3446 allant de 1855 à 1937

Amicalement,

LES CHEMINS DE FER - 3e partie.
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER de PARIS à ORLEANS.

60 AQ (1836/1956) : autorisation -- 1991019 : (1838/1970) rapports : libre

· Cie de Paris à Orsay : 60 AQ (1854/1857) : libre

· Cie de Paris à Sceaux : 60 AQ (1844/1853) : libre

· Cie de Montluçon à Moulins : 60 AQ (1854/1856) : libre

· Cie de Tours à Nantes : 60 AQ (1845/1852) : libre

· Cie d'Orléans à Bordeaux : 60 AQ (1845/1859) : libre

· Cie du Centre : 60 AQ (1844/1853) : libre

Cie du Grand Central : 60 AQ (1852/1857) (Accès libre).

La ligne Paris-Orléans est concédée en 1838 à une Cie privée. Le principe de fractionnement des lignes oblige à la création d'autres Cies pour joindre Bordeaux et Nantes. La Cie d'Orléans réussit à controler la ligne de VIERZON. Un décret du 27 mars 1852, légalise la fusion de ces diverses sociétés.

En 1875, de nouvelles conventions permettent à la Cie d'Orléans d'absorber des lignes d'intérêt local.

La Cie du CENTRE a été formée par les mêmes personnes constituant la tête de la Cie de Paris à Orléans, dont le groupe BARTHOLOMY. Le tracé initial fut décidé en 1842 jusqu'à Vierzon. Il poussa ses ramifications en 1844 vers Clermont (Ferrand) et Limoges. En 1848, cette Cie fusionna avec la Cie Paris-Orléans.

En 1853, le Gouvernement décide la construction de lignes transversales qui sont concédées à la Cie du GRAND CENTRAL. La constitution de cette Cie fait partie de la rivalité financière qui oppose le groupe PEREIRE au groupe de la HAUTE BANQUE. Après avoir absorbé un certains nombre de sociétés, le Grand Central se voit refuser l'entrée de Paris. La ligne du Bourbonnais est alors partagée entre les lignes de Lyon et d'Orléans. Dès lors le Grand Central est condamné. Son démembrement au profit des Cies de Lyon et d'Orléans est sanctionné par la loi du 19 juin 1857.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER d'ORLEANS à ROUEN : 72 AQ (1869/1877) ( Accès libre).

Cette Cie exploitait des voies secondaires concédées par les Conseils Généreaux. On chercha à fusionner ces divers tronçons pour concurrencer les grands réseaux. La voie Orléans-Rouen a été construite par M. DE RIDDER (11AQ). Toutes ces voies secondaires ont été absorbées par le réseau d'Etat. 

SYNDICAT DES CHEMINS DE FER de CEINTURE - PARIS : 75 AQ (1852/1937) (Accès libre).

PETITE CEINTURE : Le chemin de fer de la Petite ceinture rive droite est créé en 1851 afin de relier à l'intérieur de Paris les grandes lignes Paris-Province. Il est exploité sous la direction d'un SYNDICAT qui regroupe les grandes Cies. Celui de la rive gauche est concédé à la Cie de l'OUEST en 1865. 

La PETITE CEINTURE devait rendre de très grands services (Expositions universelles de 1889 et 1900), mais la construction du METRO lui porte un coup sensible. Cette concurrence provoque la suppression du trafic voyageurs sur la Petite Ceinture - trafic assuré dés 1934 par une ligne d'autobus. GRANDE CEINTURE : Située hors de l'enceinte de Paris et se raccordant aux grandes lignes, elle devait permettre d'éviter le transit par les gares intérieures. Les 4 Cies concessionnaires de la GRANDE CEINTURE (Cie du Nord - Est - PLM - Paris Orléans) se constituent en SYNDICAT en 1875. Les lignes sont ouvertes en 1881-1822. 

En 1880, l'exploitation commune des deux chemins de fer de CEINTURE fait l'objet d'un contrat entre les 4 Cies et la Cie de l'OUEST : il en résulte la création d'un SYNDICAT d'exploitation des deux ceintures. L'exploitation de la Grande Ceinture est reprise par la SNCF lors de la nationalisation des compagnies de chemins de fer. 

LES CHEMINS DE FER : PLM - OUEST - NORD : 4° partie.

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER de PARIS à LYON et à la MEDITERRANEE (PLM).

77 AQ (1850/1936) --- 196 AQ (1875/1952) : 196 AQ 1 à 486 = Dossiers du Personnel.

Registres matricules -répertoires - accidents == autorisation lègale

Cie de Paris à Lyon : 77 AQ (1852/1862) : autorisation

Cie de Lyon à la Méditerranée : 77 AQ (1852/1867) : autorisation

Syndicat du Bourbonnais : 77 AQ (1851/1864)

Cie de St - Rambert à Grenoble : 77 AQ (1853/1864) : autorisation

Cie du Dauphiné : 77 AQ (1853/1864) == 77AQ133 : registre du Personnel

Cie du Rhône à la Loire : 77 AQ (1845/1862) : autorisation

Cie d'Andrézieux à Roanne : 77 AQ (1841/1853) : autorisation

Cie d'Avignon à Marseille : 77 AQ (1842/1852) : autorisation

Cie de Bessèges à Alais : 77 AQ 1854/1864) : autorisation

Cie de Lyon à Avignon : 77 AQ (1847/1853) : autorisation

Cie de Lyon à Genève : 77 AQ (1853/1863) autorisation

Cie de St Etienne à la Loire : 77 AQ (1821/1853) : autorisation

Cie de St Etienne à Lyon : 77 AQ (1826/1858) : autorisation === 77 AQ 28 à 30 : livre de mutations des actions.

Officiellement fusionnées en 1858 pour former la PLM, l'exploitation des lignes des deux Cies (Paris-Lyon et Lyon-Méditerranée) resta séparée. Ainsi fut constituées une Région Nord et une Région Sud jusqu'en 1862.

A la chute du GRAND CENTRAL, la PLM absorbe les chemins de fer de la Loire et la ligne du BOURBONNAIS - Toute une série de Cies locales sont ensuite rattachées à la PLM. 

COMPAGNIES DES CHEMINS DE FER de L'OUEST : 76 AQ (1853/1918) (Accès libre).

Chemins de fer de l'Etat : 76 AQ (1878/1936) : libre

Cie de Dieppe à Fécamp : 76 AQ 1847/1855) : libre

Cie de Rouen à Havre : 76 AQ (1843/1854) : libre

Cie de Paris à Cherbourg : 76 AQ (1854/1854) : libre

Cie de Paris à Rouen : 76 AQ (1843/1855) : libre

Cie de Paris à Saint-Germain : 76 AQ (1838/1855) : libre

Cie de Paris à Versailles rive droite : 76 AQ (1839/1852) : libre

· Cie de Paris à Versailles rive gauche : 76 AQ (1842/1842) : libre

La Cie de l'OUEST est créee en 1855 par la fusion de plusieurs Cies desservant l'Ouest de la France. Suite aux difficultés de cette Cie, l'Etat procède au rachat du réseau en 1876.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU N O R D.

Sources : 48 AQ (1854/1956) -- 202 AQ (1819/1955) -- 1997019 (1846/1973)

· Chemins de fer de Picardie et des Flandres : 73 AQ (1868/1885) : libre

· Cie du chemin de fer de Lille à Valencienne : 74 AQ (1869/1876) : libre

· Ligne Levels - Chemins de fer de l'Aisne - de Cambrésis - CF économiques du Nord - Cies diverses : 202 AQ 1015 à 1125.

La Cie du NORD est fondée en 1845 pour exploiter la grande artère de Paris à la frontère de Belgique construite par l'Etat. Avant 1848, la Cie du Nord absorbe les deux lignes de Creil à St Quentin et celle de Fampoux à Hazebrouck.

En 1853, la Cie du Nord reçoit en Belgique l'exploitation de la ligne Charleroi à Erquelinnes - qui deviendra le NORD-BELGE aprés acquisition d'autres lignes.

Créée à la fin du Second Empire, la Cie d'intérêt local de Lille à Valencienne, a été absorbée par la Cie du NORD en 1876. 

En 1875, Le Nord reprend les lignes groupées autour de la Cie du NORD-EST :

Lille-Valenciennes et Lille-Béthune (11 AQ)

En 1885, le réseau secondaire Picardie-Flandres est absorbé par la Cie du Nord aprés la faillite du groupe Philippart.

48 AQ 581/620 : grand Livre et Journal (1930/1945)

833/1016 : fichier des actionnaires

· 6506/6515 : legs et donnnations (1870/1956)

· 3327/3334 : questions militaires

· 3379/3380 : recrutement et licenciements (1849/1937)

· 3440/3446 : pensions et retraites (1855/1937)

· 3576 : personnel (1900/1919) 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER ALGERIENS : 77 AQ (1860/1863.

Elle sera absorbée par la P.L.M.

LES CHEMINS DE FER et le TRANSPORT AUTOMOBILE - 5° parties 

M/ LA SOCIETE GENERALE des Chemins de fer ECONOMIQUES –

Cie FRANCAISE de TRANSPORT AUTOMOBILE (CFTA).

- source : CAMT 1996027 (1880/1987) : accès voir contrat.

Au milieu du XIX° siècle naissent en France les grandes compagnies de chemins de fer dont les lignes rayonnent autour de PARIS. Mais il faut aussi desservir le territoire, pénétrer la France profonde et relier les localités secondaires aux localités principales. Ainsi est décidée, à partir de 1880, la création des lignes secondaires. La Société Générale des chemins de fer ECONOMIQUES est créée en juillet 1880 grâce à l'appui d'un important groupe bancaire. Une commission parlementaire a conclu à la nécessité de '' constituer une catégorie de chemins de fer économiques'', l'expression fut directement reprise dans la raison sociale de la société. Son objectif est de servir d'affluent aux grands réseaux grâce à la construction d'embranchements industriels.

En moins de huit ans, elle construit et met en service 500 km de lignes d'intérêt local dans les Dpt de la Gironde et des Landes, de la Seine et de l'Oise, du Cher et de l'Allier, de le Hte Marne et de la Somme.

Elle se voit confier aussi - sous un régime d'affermage - l'exploitation de lignes secondaires d'intérêt général construites par les Grandes Compagnies :

Noyelles-St Valéry en 1887, le réseau breton à partir de 1886, et la ligne Orange à Buis-les-Baronnies en 1907.

Après les destructions de la guerre 1914/1918, la Cie Générale des chemins de fer économiques procède à la restauration de tous moyens endommagés. Elle reprend la construction de nouvelles lignes : dans le Nord, la Somme, la Meuse, la Moselle, les Vosges, l'Anjou et l'Hérault - et - la grande banlieue parisienne. Le réseau exploita ainsi 3.747 km en 1936.

Les statuts originaux prévoient que la Cie pourrait " adjoindre à son entreprise l'exploitation de voitures roulant sur les routes ordinaires". Les fondateurs avaient fait preuve d'une étonnante anticipation. 50 ans plus tard, les premiers transferts sur routes sont réalisés et s'amplifient jusqu'en 1939. La guerre entraînant un manque de carburant, l'activité routière est ralentie et les services connaissent de graves difficultés. Dés 1946, la fermeture des lignes ferrées s'accélèrent et partout où cela est possible (et rentable) le transfert est réalisé. Ce mode de transport prend une place de plus en plus grande et la SNCF n'est pas épargnée et doit procéder à la suppression de nombreux services omnibus de voyageurs et de certaines lignes.

En 1963, la Société Générale des chemins de fer économiques change de dénomination sociale et devient La Société Générale de Chemins de fer et de Transports Automobiles (CFTA). La CFTA rejoint le groupe CGEA en 1989, ce qui lui permet de développer des lignes régulières et d'améliorer le service public.

CLAN. BAUMES

Discussion relevées les 4 et 5/9/01 sur le forum de généalogie.

Bonjour - voici la meilleure réponse à toutes ces questions concernant les Chemins de Fer

- Je mettrai en ligne toutes les notices des AN.
- Mais la procédure est la suivante :

Bonsoir Jean-Claude,

Tu as un train de retard car je suis revenu de Béziers, mais même si j'avais eu tes renseignements avant de partir je n'aurai certainement rien trouvé, aussi, pour toi et pour tous les généanautes qui recherchent des renseignements sur des personnes ayant travaillé aux Chemins de Fer (que ce soient des compagnies privées ou publiques, voici la procédure :

Il faut dire que dans le fonds d'archives de la SNCF, ce n'est pas des plus facile ! Les archives consultables sont celles du personnel né il y a plus de 120 ans, mais les recherches doivent être faites à partir de la dernière épouse puisqu'elle touche la pension de réversion de son époux défunt. Donc, il faut connaître le nom et la date de décès de la dernière épouse du cheminot concerné. Il faut écrire au Conservateur du Centre Archives Multirégional de la SNCF, rue Lieutenant Pasquet, 34500, BEZIERS, avec une enveloppe affranchie à ton adresse pour la réponse qui te diras s’ils ont le dossier de la personne qui t'intéresse. Pour les dossiers dont l'intéressé est né il y a plus de 120 ans, ils peuvent faire des copies de celui-ci, bien évidemment à condition qu'il soit en leur possession. Pour les dossiers dont le cheminot est né il y a moins de 120 ans, si ce dossier est en leur possession, il faudra alors faire une demande de dérogation auprès du Directeur des Archives de France, ce formulaire, fourni par le Centre de Béziers doit leur être retourné (délai environs 1 mois 1/2). Une fois la dérogation accordée, aucune photocopie n'est autorisée, il faut alors prendre rendez-vous avec le Centre de Béziers et consulter les documents sur place. Le dossier demandé du cheminot n'est pas obligatoirement à Béziers, il peut être au Centre des Archives du Monde du Travail à Roubaix, voire au CARAN à Paris, ou même égaré ou détruit.


